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. PARTIE I – APERÇU DE L'ALLOCATION 
 
  

RÉSUMÉ DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION : 

Merci d’indiquer quand la revue après action (RAA) a été conduite et qui y a participé. N/A 

 

Les agences bénéficiaires ont envoyé par mail leurs contributions qui ont été utilisées pour élaborer ce rapport.  

Merci de confirmer que le rapport final a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 
Nations-Unies et avec les coordinateurs sectoriels. 

Oui ☒     Non  ☐ 

 

Merci de confirmer que le rapport final a été partagé pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les 
agences bénéficiaires du CERF, les coordinateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les 
institutions gouvernementales compétentes). 

Oui ☒ Non  ☐ 

 



 

 

 
1. PRIORISATION STRATÉGIQUE 

 

Valeur ajoutée du financement CERF : 

 
Les agences leads des secteurs prioritaires identifiés ont mis en œuvre des activités visant à sauver la vie de plusieurs mil liers de 

personnes. Les activités de sécurité alimentaire mises en œuvre par la FAO et le PAM ont permis de distribuer du cash au profit des 

ménages, de distribuer des vivres, de mettre en œuvre des activités de traitement de la malnutrition aigüe modérée, de fournir des 

aliments bétails et des produits vétérinaires et de distribuer des semences de culture pluviale et irriguée ainsi que des petits matériels 

agricoles. L’UNOPS a pu mener à travers UNMAS des sensibilisations sur la lutte anti-mines aux personnes affectées vivant dans les 

zones en crise et à aux acteurs humanitaires qui opèrent dans ces zones. L’UNICEF a assisté les enfants souffrant de la malnutrition 

aigüe sévère à travers la distribution des intrants et des médicaments essentiels pour leur prise en charge. L’OMS a assuré un accès 

aux soins de santé d’urgence au niveau des centres de santé et des hôpitaux régionaux ainsi qu’une donation en médicament essentiels 

pour la prise en charge de la malnutrition aigüe sévère dans les Centres de Réhabilitation Nutritionnelle Intensive (CRENI).  

 

Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

Le financement reçu a permis aux agences de fournir une assistance urgente aux populations affectées par l’insécurité alimentaire à 

un moment où le Gouvernement n’avait pas les capacités de prendre en charge les personnes concernées par cette situation .  

 

Le CERF a-t-il contribué à apporter une réponse dans le temps pour répondre aux besoins pour lesquels l’élément « temps » 
est critique ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

Les activités prioritaires mises en œuvre à travers ces fonds ont permis d’atténuer l’impact de l’insécurité alimentaire sur les populations 

affectées dans un contexte où les prix des denrées alimentaires ont augmenté en plus de la situation de l’Ukraine qui a accen tué cette 

flambée des prix. 

 

Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

Lors de la priorisation des zones, les agences bénéficiaires ont décidé d’intervenir dans les mêmes zones afin d’offrir une réponse 

multisectorielle. Aussi, une consultation a été faite avec les autorités afin de mener des activités complémentaires 

 

 

Déclaration stratégique du Coordinateur Résident / Humanitaire : 

 

L’allocation du CERF UFE a été utilisée pour financer les activités du plan d’urgence du Gouvernement sur recommandation de la 

Coordinatrice humanitaire après consultation avec l’équipe humanitaire pays. En effet, le plan d’urgence du Gouvernement venait d’être 

élaboré avec des besoins énormes à prendre en charge. Face à cette situation de gaps énormes à couvrir, le Gouvernement a sollicité 

l’appui de la communauté humanitaire en vue de sauver la vie de milliers de personnes. Cette allocation obtenue sous le leadership de 

la Coordinatrice humanitaire montre l’engagement de l’équipe humanitaire pays à appuyer le Gouvernement pour répondre aux 

situations d’urgence. La stratégie de réponse a priorisé les secteurs de la sécurité alimentaire, la nutrition, la santé et la protection pour 

apporter une assistance aux besoins les plus urgents des réfugiés, des déplacées internes, des communautés hôtes et des retournés.  

Grace à cette allocation, environ 269,728 personnes dont 17,415 réfugiés, 24,382 personnes déplacées internes, 97,070 personnes de 

la communauté hôte,15,552 retournés et 115,309 autres personnes ont bénéficié d’une assistance.  



 

 

Les fonds du CERF ont-ils contribué à améliorer la mobilisation d’autres sources de financement ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐  

Les agences ont continué le plaidoyer avec leurs bailleurs afin de poursuivre l’assistance dans les zones ciblées par ces fonds et pour 

la couverture des autres zones affectées.   

 

Considérations stratégiques des quatre domaines prioritaires humanitaires1 : 

 

La Coordonnatrice Humanitaire (CH), en consultation avec l’Équipe Humanitaire Pays (EHP), a donné la priorité à l’aide alimentaire et 

nutritionnelle d’urgence pour cette allocation afin de répondre à la sollicitation du Gouvernement qui voulait être appuyé par la 

communauté humanitaire. Il a été demandé aux agences bénéficiaires de prioriser les femmes et les jeunes filles dans l’assistance à 

apporter. Sur un total de 269,728 personnes atteintes, 148,593 femmes et filles ont bénéficié d’une assistance soit 55,01% des 

personnes atteintes.  

Pour contribuer à faire progresser les efforts collectifs dans ces domaines chroniquement sous-financés afin que des changements 

progressifs soient observés dans la réponse, le CERF pourrait demander une pleine participation de toutes les catégories de personnes 

depuis la phase des évaluations jusqu’au suivi des projets en mettant un accent particulier sur les femmes, les filles et les personnes 

vivant avec handicap qui sont le plus souvent moins impliquées. En effet, les besoins de ces catégories de personnes sont le plus 

souvent mal pris en charge lors de la réponse en raison de leur non-implication dans les prises de décisions dès la phase des 

évaluations (collecte des données).  

Au niveau national, L’EHP travaille pour faire progresser ces domaines à travers les différentes stratégies qui sont élaborées dont entre 

autres les stratégies de protection de l’EHP et de redevabilité envers les personnes affectées. Les efforts en termes de genre sont 

menés au niveau du pays pour l’intégration du genre dans tous les projets et programmes. En termes de défis, en dépits de ces  

stratégies et initiatives mises en œuvre, les acteurs humanitaires, au niveau national et du terrain, ont besoin de renforcement de leurs 

capacités qui contribueront à faire progresser l’intégration de ces domaines dans les différents projets et programmes. Aussi , des 

ressources doivent être suffisamment mobilisées pour renforcer les capacités des acteurs pour la prise en compte de ces thématiques 

dans la programmation des activités, l’élaboration des budgets et dans la mise en œuvre et le suivi.  

A cela s’ajoute les défis liés à l’accès humanitaire dans certaines zones où la progression de ces domaines reste un grand défi pour 

les acteurs humanitaires qui n’arrivent pas à accéder à ces zones. Néanmoins, avec l’appui du groupe accès à travers la stratégie 

élaborée pour faciliter l’accès et la CmCoord, des solutions pourraient être explorées pour la progression de ces domaines dans ces 

zones difficiles d’accès. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 En janvier 2019, le coordinateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous -financés et peu considérés quand des fonds 

sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatre domaines en s’assurant qu’ils sont pris en compte 
de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Ces quatre domaines sont : (1) l ’appui aux femmes et aux filles incluant la violence 
basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; (2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les 

crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici . 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf


 

 

Tableau 1 : Aperçu de financement (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire 120,983,214 

CERF     9,998,659 

Fonds humanitaire commun / Fonds pour les interventions d’urgence (le cas échéant)  12,500,000 

Autres (bilatéral / multilatéral) 26,461,067 

Financement total reçu pour la réponse humanitaire (par source ci-dessus) 48,959,726 

 

Tableau 2 : Subventions d’urgence du CERF par projet et secteur / cluster (US$) 

 Agence Code du projet Secteur / cluster Montant  

FAO 22-UF-FAO-003 Sécurité alimentaire - Agriculture 2,600,000 

UNICEF 22-UF-CEF-004 Nutrition 1,500,000 

UNOPS 22-UF-OPS-001 Protection - Action antimines 298,571 

WFP 22-UF-WFP-005 Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 4,316,073 

WFP 22-UF-WFP-005 Nutrition 884,015 

WHO 22-UF-WHO-003 Santé 400,000 

Total  9,998,659 

 
 

Tableau 3 : Répartition du financement du CERF par modalités de mise en œuvre (US$)  

Total des fonds utilisés directement par les agences des Nations Unies y compris l’acquisition des 
marchandises de secours 

9,452,771 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux * 117,415 

Fonds transférés aux partenaires ONG internationales pour mise en œuvre * 0 

Fonds transférés aux partenaires ONG nationales pour mise en œuvre * 428,473 

Fonds transférés aux partenaires de Croix-Rouge et du Croissant-Rouge * 0 

Total fonds transférés aux partenaires (IP) * 545,888 

Total 9,998,659 
 
 
* Les chiffres indiqués dans le tableau 3 sont basés sur les rapports de projet (partie II, sections 1) et doivent être cohérents avec l'aperçu des sous-subventions en annexe. 

 
  



 

 

2. PRIORISATION OPÉRATIONNELLE 
 

Aperçu situation humanitaire (en anglais pour publication en ligne) :  

 

In late 2021 the Government of Niger issued an emergency response plan in response to the deteriorating food security situation. 

According to government figures, agricultural yields for cereals is down 39% compared to 2020 as a result of lower-than-normal rainfall. 

According to the latest Cadre Harmonise (November 2021), 10% of the total population of Niger is food insecure (2.4m), and this figure is 

expected to rise to 15% (3.3m) in the next 6 months. The number of people in IPC4 is expected to double from 149,000 to 300,000 between 

now and the summer lean season. A recent SMART nutrition assessment estimates acute malnutrition levels at 12.5% (above WHO 

threshold of 10%), of which 2.7% is severe acute malnutrition. These food security and nutrition analyses are informing the 2022 HRP (the 

latest draft of the HRP provisionally estimates the total number of people in need of humanitarian assistance in Niger at 3m). 

 

Utilisation opérationnelle de l'allocation CERF (en anglais pour publication en ligne) : 

 

In response to the crisis, CERF allocated $10 million on 22 December 2021 from its Underfunded Emergencies window for the immediate 

commencement of life-saving activities. The allocation leveraged to mobilise further funding and support from other donors for both the 

government response plan and the broader Humanitarian Response Plan. This funding enabled UN agencies and partners to provide life-

saving assistance to 269,728 people, including 63,421 women, 36,461 men, 169,846 children, and 5,749 people with disabilities in the 

food security, nutrition, agricultural livelihoods, health and mine action sectors.  

 

Personnes ayant reçu une assistance directe : 

 
Pour les tableaux 5 et 6, la méthodologie a consisté à prendre le plus grand nombre de personnes assistées par catégorie et selon 

le sexe et l’âge. Ensuite, pour chaque catégorie, les personnes atteintes selon le sexe et l’âge ont été additionnées pour avoir le total 

assisté par catégorie. Pour les personnes atteintes selon l’âge et le sexe, les plus grands nombres de personnes assistées par 

catégorie ont été additionnés pour les hommes, les femmes, les filles et les garçons. (Voir détails des calculs en annexe). Cette 

méthode permet d’éviter les doubles comptages parce que pour chaque catégorie, sexe et âge, c’est le plus grand nombre de 

personnes atteintes qui a été considéré. La cible atteinte a légèrement dépassé la cible prévue grâce aux activités de la santé et de 

la protection qui ont atteint plus de personnes que prévues. Il s’agit principalement des activités de sensibilisation pour la protection 

et du nombre d’enfants vaccinés et ceux admis dans les CRENI pour la santé.  

 

Personnes ayant reçu une assistance indirecte : 

 
A travers les activités de l’UNICEF, environ 40,000 mères et/ou accompagnants ont bénéficié d'un renforcement de leurs connaissances 

sur les pratiques d'hygiène et d'alimentation du nourrisson et du jeune enfant et des conseils sur les bonnes pratiques d’alimentation pour 

les enfants à travers les sensibilisations et plus de 40,000 enfants âgés de 6 à 59 mois ont été dépistés pour la malnutrition. Le projet de 

l’UNOPS a atteint indirectement 140,000 bénéficiaires comprenant femmes, hommes et enfants à travers les messages de sensibilisation 

aux risques posés par les engins explosifs. Ceci grâce à l’effet multiplicateur que représentent les bénéficiaires direct des  séances 

d’éducation au risque au sein de leur familles. Grace aux activités du PAM, environ 400,000 personnes ont été touchées par 87 stations 

de radios communautaires dans 1,403 villages à travers des entretiens avec les mobilisateurs communautaires et les formations 

dispensées. Pour le projet de l’OMS, 151,346 personnes dont 43, 046 hommes, 87,893 femmes et 20, 407 jeunes ont été sensibilisées 

au cours de 348 séances réalisées au niveau du CRENI des 27 hôpitaux des districts sanitaires et des services de pédiatrie ainsi qu’au 

niveau des centres hospitaliers de référence (CHR) dans les trois régions ciblées. Aussi, 1,350 relais communautaires et 145 agents de 

santé y compris les points focaux nutrition qui ont bénéficié des formations organisées sur la prise en charge clinique intégrée de l’enfance 

et sur les différentes thématiques ainsi que les 5 Staffs de l’OMS et 12 agents du ministère de la Santé de la population et des affaires 

sociales.  



 
 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La venti lation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans.  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

   

 

Tableau 4 :  Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

        
 Prévu Atteint 

Secteur / cluster Femmes  Hommes  Filles  Garçons Total Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Sécurité alimentaire - 
Agriculture 

33,700 32,000 83,250 82,750 231,700 33,380 31,696 82,460 81,965 229,502 

Sécurité alimentaire - 
Assistance alimentaire 

11,644 11,508 16,078 15,892 55,122 14,716 14,545 20,202 20,199 69,662 

Santé 6,819 0 5,114 4,913 16,846 10,596 0 7,947 7,947 26,489 

Nutrition 44,880 0 30,776 29,855 105,511 40,584 0 21,642 20,827 83,053 

Protection - Action 
antimines 

4,691 4,809 5,611 5,389 20,500 5,948 5,801 4,264 5,066 21,079 



 

 

Table 5 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster *  

Categories Prévu Atteint 

Réfugiés 13,780 17,415 

Retournés 15,700 15,552 

Déplacés internes 22,104 24,382 

Communautés d'accueil 98,000 97,070 

Autres personnes touchées 116,040 115,309 

Total 265,624 269,728 

 
 
 

Tableau 6 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement 

du CERF par sexe et âge * 

Nombre de personnes 
handicapées (PwD) assistées 
grâce au financement du CERF 

Sexe & âge Prévu Atteint Prévu Atteint 

Femmes 61,727 63,421 1,000 1,600 

Hommes 34,905 36,461 600 541 

Filles 84,769 85,172 2,000 1,804 

Garçons 84,223 84,674 2,000 1,804 

Total 265,624 269,728 5,600 5,749 

 
 
 
 
 

  



 

 

PARTIE II – APERÇU DES PROJETS 
3. RAPPORTS DES PROJETS 

3.1 Rapport du projet 22-UF-FAO-003 

1. Information sur le projet 

Agence : FAO Pays :  Niger 

Secteur / cluster : Sécurité alimentaire - Agriculture Code du projet : 22-UF-FAO-003 

Titre du projet :  
Appui aux moyens de subsistance des ménages vulnérables affectés par les déficits céréaliers et fourragers et 
l''insécurité au Niger 

Date de début : 04/02/2022 Date de fin : 03/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 20,600,000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 547,000 

Montant reçu du CERF : US$ 2,600,000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 275,270 

Partenaires gouvernementaux  US$ 69,351 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 205,919 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Grace à cette subvention CERF, la FAO et ses partenaires ont réalisé des activités de fourniture d’aliment de bétail (son de blé) et de 
produits vétérinaires, de semences de cultures pluviales (mil, niébé), de semences de cultures irriguées (tomate, laitue, chou, carotte, 
pomme de terre, maïs) et d’outillage agricole et de Cash+ (Vouchers caprins, aliment bétail composé et cash) au profit de 32 ,786 
ménages. Ce projet a permis globalement à 229,504 personnes de préserver leurs moyens de subsistances dans 5 des 8 régions du 
pays à savoir Agadez, Diffa, Maradi, Tahoua et Tillabéri (121 villages couverts) au cours de l’année 2022.  
 
Les activités de terrain ont été mis en œuvre par des ONG partenaires. La méthode HEA a été utilisée pour sérier les bénéficiaires en 
trois classes (très pauvres, pauvres et nantis). La classe des très pauvres a été exclusivement ciblée. Parmi ces bénéficiaires on retrouve 
des éleveurs résidents et quelques transhumants, des agropasteurs et des personnes déplacées notamment à Diffa et à Tillabéri. La 
FAO a effectué les achats des intrants agricoles, qui ont été distribuées pas les ONG partenaires. Le suivi des activités du projet a été 
effectué conjointement par la FAO, les ONG partenaires et les services techniques de l’Etat. Un Post Distribution Monitoring (PDM) a été 
réalisé par une tierce partie. 

 

3. Modifications 

 
Il n’y a pas eu de modifications par rapport à la planification initiale du projet. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 

garçons de moins de 18 ans.  

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 1,000 1,000 2,500 2,500 7,000 991 991 2,476 2,476 6,934 

Retournés 1,700 1,500 6,250 6,250 15,700 1,684 1,486 6,191 6,191 15,552 

Déplacés internes 3,000 3,000 7,000 7,000 20,000 2,972 2,972 6,934 6,934 19,812 

Communautés d'accueil 14,000 14,000 35,000 35,000 98,000 13,867 13,867 34,668 34,668 97,070 

Autres personnes touchées 14,000 12,500 32,500 32,000 91,000 13,867 12,381 32,192 31,696 90,136 

Total 33,700 32,000 83,250 82,750 231,700 33,380 31,696 82,460 81,965 229,504 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 1,000 600 2,000 2,000 5,600 902 541 1,804 1,804 5,051 

 
 
 
 
 



 

 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

N/A 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
La sécurité alimentaire des ménages vulnérables est améliorée dans les zones d’intervention des régions de 
Tillabéri, Diffa, Tahoua, Maradi, Dosso et Agadez 

 

Résultat 1 
15,000 ménages pastoraux ou agropastoraux ont sauvegardé leur cheptel suite à la mauvaise campagne pastorale, 
avec au moins 20% de ménages avec une femme cheffe 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Ag.3 Nombre de personnes 
bénéficiant d''intrants d''élevage 
(aliments pour animaux/animaux 
vivants/kits/packs). 

105,000 

102,802 Rapport d’activités 

Indicateur 1.2 Ag.5 Quantité d''aliments pour 
animaux distribués en tonnes 
métriques. 

2,250 
2,250 Rapport d’activités 

Indicateur 1.3 Temps de couverture des besoins 
énergétiques de 5 petits ruminants 
(capital bétail typique des ménages 
vulnérables) 

4 mois 

4 mois Rapport d’activités 

Indicateur 1.4 Ag.2 Nombre d''animaux vaccinés, 
vermifugés et/ou traités. (Animaux 
ayant été déparasités et vaccinés) 
ruminants 

75,000 

75,000 
Bordereau de livraison et 
liste des bénéficiaires 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Bien que la totalité du stock prévu ait été placée, le nombre de bénéficiaires 
atteint est légèrement inférieur à la prévision initiale. Les livraisons faites à 
Dakoro, N’Guigmi et Agadez ont connu des avaries. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Ciblage des villages d’intervention dans les communes de 
phase 3-5 du CH, et sélection des partenaires de mise en œuvre 

ONG partenaires de mise en œuvre  

Activité 1.2 Mobiliser la communauté à travers des assemblées villageoises 
de présentation du projet, mise en place de mécanisme de 
redevabilité et ciblage socio-économique des ménages 
bénéficiaires 

ONG partenaires de mise en œuvre  

Activité 1.3 Achat et distribution de l’aliment de bétail à 15,000 ménages 
bénéficiaires 

Achat de l’aliment bétail par la FAO. La distribution 
est assurée par un comité de distribution et l’ONG 
partenaire de mise en œuvre. 

Activité 1.4 Déparasitage et vaccination des animaux des ménages ciblés Activité assurée par les Directions 
départementales et ses services déconcentrés de 
l‘élevage dans les communes 

Activité 1.5 Post Distribution Monitoring et recueillir des témoignages des 
communautés 

Recrutement d’une tierce partie, Equipe M&E de la 
FAO Niger 

 



 

 

Résultat 2 
10,000 ménages agricoles en situation de crise alimentaire bénéficient des intrants pour la campagne pluviale, avec 
au moins 20% de ménages dirigés par des femmes 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Ag.1 Nombre de personnes 
bénéficiant d''intrants agricoles 
(articles/paquets/kits). 

70,000 

70,000 

Plan de distribution de la 
FAO saison pluviale 2022 
et rapports de distribution 
des ONG partenaires de 
mise en œuvre de la 
saison pluviale 2022 

Indicateur 2.2 Quantité distribuée de semences 
améliorées de qualité 

Mil : 100 tonnes Niébé : 
50 tonnes 100 tonnes de 

semences de mil 
50 tonnes de 
semences de niébé 

Plan de distribution de la 
FAO saison pluviale 2022 
et rapports de distribution 
des ONG partenaires de 
mise en œuvre de la 
saison pluviale 2022 

Indicateur 2.3 Superficie à emblaver par ménage 
bénéficiaire : 

1 à 1.5 ha 

1-1,5 ha 

Statistiques agricoles, 
PDM, Rapports des 
partenaires de mise en 
œuvre saison pluviale 
2022 

Indicateur 2.4 Rendement moyen par ha Augmente de 30% Avec ces semences 
améliorées, 
l’augmentation des 
rendements est 
estimée à au moins 
40% des rendements 
habituels. 

Statistiques agricoles, 
PDM, Rapports de 
partenaires de mise en 
œuvre saison pluviale 
2022 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur    

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Ciblage des villages d’intervention dans les communes de phase 3-5, et 
sélection des partenaires de mise en œuvre 

ONG partenaires de mise en œuvre 

Activité 2.2 Mobiliser la communauté à travers des assemblées villageoises de 
présentation du projet, mise en place de mécanisme de redevabilité et 
ciblage socio-économique des ménages bénéficiaires 

ONG partenaires de mise en œuvre 

Activité 2.3 Achat des semences de mil et de niébé et distribution aux bénéficiaires Achat des semences de mil et de niébé 
par la FAO et distribution aux 
bénéficiaires par les ONG partenaires 
de mise en œuvre 

Activité 2.4 Post Distribution Monitoring et recueillir des témoignages des communauté Recrutement d’une tierce partie, 
Equipe M&E de la FAO Niger 

 

Résultat 3 
7,500 ménages ont reçu un appui en intrants pour les cultures irriguées contribuant à améliorer leur sécurité 
alimentaire, avec 30% de ménages dirigés par des femmes 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 



 

 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Ag.1 Nombre de personnes 
bénéficiant d''intrants agricoles 
(articles/paquets/kits). 

52,500 

52,500 personnes (7 
500 ménages) 

Plan de distribution de la 
FAO saison irriguée 2022 
et rapports de distribution 
des ONG partenaires de 
mise en œuvre saison 
irriguée 2022 

Indicateur 3.2 Nombre de kits de semences 
maraîchères + outils distribués 

7,500 kits 

7,500 kits de semences 
maraichères (laitue, 
chou, carotte et tomate) 

Plan de distribution de la 
FAO saison irriguée 2022 
et rapports de distribution 
des ONG partenaires de 
mise en œuvre saison 
irriguée 2022 

Indicateur 3.3 Nombre de kits de semences de 
cultures irriguées (maïs, riz, 
tubercules) distribués 

7,500 kits 

7,500 kits de semences 
de maïs 

Plan de distribution de la 
FAO saison irriguée 2022 
et rapports de distribution 
des ONG partenaires de 
mise en œuvre saison 
irriguée 2022 

Indicateur 3.4 Augmentation des revenus produits 
par les cultures irriguées de X% 

30% 

Plus de 30% 

Statistiques agricoles, 
PDM, Rapports des ONG 
partenaires de mise en 
œuvre saison irriguée 
2022 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur    

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Ciblage des villages d’intervention dans les communes de phase 3-5, et 
sélection des partenaires de mise en œuvre 

ONG partenaires de mise en œuvre 

Activité 3.2 Mobiliser la communauté à travers des assemblées villageoises de 
présentation du projet, mise en place de mécanisme de redevabilité et 
ciblage socio-économique des ménages bénéficiaires 

ONG partenaires de mise en œuvre 

Activité 3.3 Achat des semences de cultures irriguées (riz, maïs, pomme de terre,) et 
maraîchères et distribution aux bénéficiaires 

Achat des semences de mil et de niébé 
par la FAO et distribution aux 
bénéficiaires par les ONG partenaires de 
mise en œuvre 

Activité 3.4 Post Distribution Monitoring et recueillir des témoignages des 
communautés 

Recrutement d’une tierce partie, Equipe 
M&E de la FAO Niger 

 

Résultat 4 
600 ménages vulnérables renforcent leur résilience avec les kits petits ruminants et le cash, avec 80% de ménage 
dirigés par des femmes 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Cash.5a Nombre de personnes 
bénéficiant de transferts de bon 

4,200 
4,200 

Rapport d’activités, PV de 
distribution 



 

 

conditionnels (bons petits 
ruminants) 600 ménages 

Indicateur 4.2 Cash.5b Valeur totale des transferts 
des bons conditionnels distribués en 
USD 

120,000 

126,156 

Rapport d’activités, Etat 
de paiement des 
fournisseurs, PV de 
distribution 

Indicateur 4.3 Nombre de ménages recevant de 
l’aliment complet et des soins 
vétérinaires pour leurs animaux, 
désagrégé par groupe de 
bénéficiaires (population hôtes, 
réfugiés, déplacés, retournés, autre 
groupe) et sexe du chef de ménage 

600 Réfugiés : au moins 
100 Déplacés : au moins 
200 Retournés : au 
moins 200 4,200 

Rapport d’activités, PV de 
distribution 

Indicateur 4.4 Cash.2a Nombre de personnes 
bénéficiant de transferts monétaires 
inconditionnels spécifiques au 
secteur. 600 ménages 

4,200 

4,200 
Rapport d’activité, Etats 
de paiement, PV de 
distribution 

Indicateur 4.5 Cash.2b Valeur totale des de 
transferts monétaires 
inconditionnels spécifiques au 
secteur, distribués en USD. 

68,400 

59,914 
Rapport d’activité, Etats 
de paiement, PV de 
distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La variance est due à la variation du taux d’échange du dollar US. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Ciblage des bénéficiaires ONG partenaires de mise en œuvre 

Activité 4.1 Achat de l’aliment composé FAO 

Activité 4.2 Organisation des vouchers ONG partenaires de mise en œuvre 

Activité 4.3 Distribution du CASH+ (Vouchers caprins, aliment 
composé et cash) 

ONG partenaires de mise en œuvre et Fournisseur de 
services financiers 

Activité 4.4 PDM Recrutement d’une tierce partie, Equipe M&E de la FAO 
Niger 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 2 :  

Les personnes touchées par la crise ont été consultées pour l’évaluation de leurs besoins et du type d’appui qui leur sera apporté. 

L’approche participative de mise en œuvre a été privilégiée lors du ciblage des ménages bénéficiaires, du choix des intrants,  de la mise 

en œuvre des activités, du suivi et de l’évaluation du projet. Au démarrage du projet, les ONG partenaires ont informé et sensibilisé toutes 

les parties prenantes (communautés bénéficiaires, autorités administratives et coutumières et la société civile) sur les objectifs et les 

résultats attendus du projet. Les ONG partenaires au démarrage des activités du projet ont été sensibilisés sur les principes de 

Redevabilité envers les personnes affectées (AAP). Des comités de distribution des intrants et de gestion des plaintes avec des 

compositions variées (hommes, femmes et jeunes) ont été mis en place.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

 
2 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les  agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AA P et PSEA pour les projets CERF si des 

mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

 

Au démarrage du projet, une réunion de cadrage est faite pour faire le contour avec tous les acteurs sur la mise en œuvre des  activités. 

Ensuite, les ONG partenaires de mise en œuvre accompagnées par la FAO informent les autorités sur le projet et son démarrage.  Un 

comité de gestion des plaintes a été mis en place au niveau de chaque village d’intervention du projet. Ce comité était composé 

essentiellement des personnes (hommes et femmes, y compris les bénéficiaires) sages du village, choisies par les membres de la 

communauté. Le comité était chargé de partager toutes les informations relatives à la mise en œuvre du projet (notamment lors  de 

l’assemblée générale HEA de présélection des bénéficiaires) et de recueillir les avis de la communauté sur tout le processus de mise en 

œuvre des activités. 

 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Lors de la signature des protocoles d’accord avec les ONG partenaires de mise en œuvre, une séance d’information/sensibilisat ion est 

faite aux responsables pour le respect du code de conduite de la FAO, notamment la protection les abus et les exploitations sexuelles. 

Les protocoles d’accord signés avec les partenaires comportent des directives en matière de PSEA. Le mécanisme de gestion de plaintes 

mis en place était chargé de collecter toutes les informations en lien avec les abus/exploitations sexuels lors la mise en œuvre du projet. 

Les différentes parties prenantes, notamment les ONG partenaires, étaient appuyées par l’Expert PSEA de la FAO Niger.  

 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Lors du ciblage des ménages vulnérables, le projet a porté l’accent sur le choix des ménages dirigés par les femmes. Les femmes cheffes 

de ménage ont représenté près de la moitié des ménages bénéficiaires du projet. Les femmes ont été privilégié dans la mise en œuvre 

de certaines activités du projet, notamment dans le maraichage et le CASH+ (Vouchers caprins, aliment bétail composé et cash). 

 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Lors du ciblage des ménages vulnérables, le projet a porté l’accent sur le choix des ménages dirigés par les personnes en situation de 

handicap. Ce critère de sélection a été notifié aux ONG partenaires, qui devaient en tenir lors de l’approche basée sur l’ana lyse de 

l'économie des ménages (HEA). 

 

f. Protection : 

L’approche participative du ciblage des zones affectées par les crises (sécuritaires et déficit céréalier/fourrager) et du ciblage des ménages 

vulnérables a permis de toucher les personnes affectées et à risque. Tout au long des activités du projet, la FAO en lien avec les ONG 

partenaires, ont veillé au strict respect des principes de protection transversale : (i) « Eviter de Nuire » et prioriser la Sûreté et la Dignité ; 

(ii) Assurer l’accès effectif à l’assistance ; (iii) Redevabilité et (iv) Participation et autonomisation. 

 

g. Éducation : 

N/A 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  4,200 



 

 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

N/A 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Voucher caprins 4,200 US$ 126,156 Sécurité alimentaire - Agriculture 
(y compris l’élevage, la pêche et 
autres moyens d’existence 
agricoles)  

Sans restriction 

Distribution du cash 4,200 US$ 59,914 Sécurité alimentaire - Agriculture 
(y compris l’élevage, la pêche et 
autres moyens d’existence 
agricoles)  

Sans restriction 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

FAO au Niger, Foires aux caprins https://twitter.com/FAONiger/status/1612763035839373312?t=I-

Rj_0ufLrkxqjRa3_JxQ&s=08 

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP


 

 

3.2 Rapport du projet 22-UF-CEF-004 

1. Information sur le projet 

Agence : UNICEF Pays :  Niger 

Secteur / cluster : Nutrition Code du projet : 22-UF-CEF-004 

Titre du projet :  
Prévention et prise en charge de l’émaciation sévère chez les enfants de moins de 5 ans dans les zones affectées 
par l’insécurité alimentaire 

Date de début : 04/02/2022 Date de fin : 03/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 16,200,000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 4,868,640 

Montant reçu du CERF : US$ 1,500,000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 0 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Les fonds alloués par le financement CERF à l'UNICEF ont permis de prendre en charge 40,000 enfants malnutris âgés de 6 à 59 mois 

souffrant de malnutrition aiguë sévère (MAS) dont 19,910 filles, 19,130 garçons et 1,600 enfants avec un handicap répartis dans 

les 8 régions du pays. Ceci incluait aussi 5,600 enfants malnutris avec complications médicales. Cette intervention a représenté 

9% du nombre total de cas de malnutrition aiguë sévère pendant la durée du financement. Les résultats ont été conformes aux normes 

Sphère avec un taux de guérison de 92%, un taux de décès de 3% et un taux d'abandon de 2.6%. La subvention CERF a permis 

également de sensibiliser 40,000 femmes sur l’Alimentation du Nourrisson et du Jeune Enfant (ANJE) lors des soins offerts aux malnutris 

aigus sévères dans les centres de santé. Tout cela a été rendu possible grâce à l'achat et la distribution de 25,200 cartons d'aliments 

thérapeutiques prêt à l'emploi (ATPE), qui sont des intrants essentiels pour soutenir la prise en charge des enfants atteints de MAS, mais 

également par l’achat de 117 cartons de lait thérapeutique F100, 217 cartons de lait thérapeutique F75, ainsi que tous les médicaments 

essentiels à la prise en charge des enfants souffrants de malnutrition avec complications médicales.  

 

3. Modifications 

 
Le contexte international de défis dans la production et la livraison des ATPE a entraîné des retards dans la livraison des intrants 

dans le pays. Ceci est dû principalement aux problèmes d’approvisionnement en matières par les producteurs d’ATPE qui ont é té 

sursollicités en 2022 en raison de la crise de sécurité alimentaire et nutritionnelle sahélienne et celle de la Corne de l’Af rique ainsi 

que les délais accumulés au niveau des transporteurs maritimes en conséquence de la pandémie de la COVID-19 et de la Guerre 

Russo-Ukrainienne. Toutefois, grâce à une diversification de ses sources de financements, l'UNICEF a réussi à acquérir des ATPE 

à différentes périodes de l'année, évitant ainsi une pénurie d'intrants à l'échelle nationale et assurant un service continu aux enfants 



 

 

atteints de MAS. Cependant, il est important de noter que la contribution du CERF a été cruciale pour maintenir la disponibil ité des 

intrants tout au long de l’année 2022 et en début 2023.



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La venti lation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 

garçons de moins de 18 ans.  

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 560 0 286 274 1,120 560 0 286 274 1,120 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 400 0 204 196 800 400 0 204 196 800 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 39 040 0 19,910 19,130 78,080 39,040 0 19,910 19,130 78,080 

Total 40,000 0 20,400 19,600 80,000 40,000 0 20,400 19,600 80,000 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 1,600 0 816 784 3,200 1,600 0 816 784 3,200 

 
 
 
 
 



 

. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 

Environ 40,000 mères et/ou accompagnants ont bénéficié directement d'un renforcement de leurs connaissances sur les pratiques 

d'hygiène et d'alimentation du nourrisson et du jeune enfant, lors des séances hebdomadaires de prise en charge des enfants souffrants 

de malnutrition aiguë sévère dans les centres de santé ainsi que dans la communauté. Ainsi, ce sont environ 40,000 ménages qui ont 

bénéficié indirectement de ces conseils sur les bonnes pratiques d’alimentation pour les enfants. De plus, près de 40,000 enfants âgés 

de 6 à 59 mois ont été dépistés pour la malnutrition aiguë et les cas modérés ou sévères ont été référés pour traitement dans les structures 

appropriés 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Contribuer à la prévention et à la prise en charge de l’émaciation sévère chez les enfants de moins de 5 ans dans 
les zones affectées par l’insécurité alimentaire 

 

Résultat 1 
40,000 mères/personnes bénéficient de counseling individuel et/ou de sessions de sensibilisation communautaire 
sur l''alimentation du nourrisson et du jeune enfant (ANJE) en situation d''urgence 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 N.6 Nombre de personnes 
bénéficiant de formations et/ou de 
sessions de sensibilisation 
communautaire sur l''alimentation 
du nourrisson et du jeune enfant en 
situation d''urgence. 

40,000 40,000 Rapport DHIS2 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La cible du projet a été atteinte. Avec l’appui technique et financier de 
l’UNICEF, les agents de santé ont pu mettre en pratique les capacités 
acquises à travers d’autres financement sur l'alimentation du nourrisson et du 
jeune enfant aux bénéfices des mères/accompagnants des enfants malnutris 
aigus sévère lors des consultations hebdomadaires au centre de santé.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Promotion des pratiques optimales d’ANJE à travers le 
counseling individuel et les sessions de sensibilisation 

Agents de santé et relais communautaires  

 

Résultat 2 
40,000 enfants de moins de 5 ans atteints par l’émaciation sévère sont pris en charge à travers les services de 
qualité 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 N.3a Nombre de personnes souffrant de 
malnutrition aiguë sévère admises dans un 
programme d''alimentation thérapeutique. 
(Enfants 6-59) 

40,000 

40,000 Rapport DHIS2 



 

. 

Indicateur 2.2 N.3b Pourcentage de personnes admises pour 
un traitement MAS, et qui se sont rétablies. 

90% 
92% Rapport DHIS2 

Indicateur 2.3 N.4 Nombre de personnes dépistées pour 
malnutrition aiguë. 

40,000 
40,000 Rapport DHIS2 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La cible d’enfants MAS a été atteinte grâce au financement CERF 
qui a été essentiel pour compléter les besoins en intrants pour le 
traitement. Parmi les 40,000 enfants traités, au moins 92% se sont 
rétablis de la MAS. Lors des consultations au centre de santé, plus 
de 40,000 enfants ont été dépistés parmi lesquels 40,000 ont été 
admis pour traitement. Ce dépistage a été complété par l’UNICEF à 
travers d’autres financement pour des dépistages de masse au 
niveau communautaire ; les enfants malnutris aigus modérés et 
sévères ayant été référés au site de traitement appropriés. L’accès 
au traitement a aussi été amélioré dans les zones difficiles avec 
d’autres financement à travers la mise en œuvre de clinique mobile 
ce qui a permis de faciliter l’accès des enfants ayant besoin de 
l’appui du CERF. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Approvisionnement en intrants (aliments thérapeutiques prêt à l’emploi, laits 
thérapeutiques, médicaments pour le traitement systématique) 

Agents de santé et relais 
communautaires 

 

7. Programmation efficace  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 3 :  

L'UNICEF a pris en compte les besoins des différents groupes, y compris les femmes et les filles, les personnes ayant des besoins 

spécifiques, les groupes vulnérables et marginalisés, dans la planification et la conception du projet, conformément à ses di rectives sur 

la responsabilité envers les populations touchées. Les communautés ont été activement consultées et ont participé à la programmation. 

Plusieurs modalités ont été utilisées pour garantir leur participation effective, notamment des groupes de discussion, des entretiens 

individuels, des forums communautaires, des visites à domicile. En outre, des plateformes ont été mises en place via les programmes de 

santé communautaire pour renforcer la responsabilité envers les populations touchées. L'UNICEF continue de soutenir le ministère en 

analysant régulièrement les données ventilées par sexe, en se basant sur les indicateurs du projet. Des supervisions régulières ont 

également été effectuées pour suivre les interventions et effectuer des ajustements ou des actions correctives en cas de besoin.  

  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Pendant la période de mise en œuvre du projet, un mécanisme de retour d'information et de plainte a été mis en place pour permettre 

aux groupes cibles de donner leur avis sur la qualité des interventions mises en place. Ce mécanisme était accessible et facilement 

identifiable dans les zones couvertes par le projet. Les groupes cibles ont été informés de l'existence de ce mécanisme lors des séances 

de sensibilisation et via des affiches dans les centres de santé et les communautés. Les résultats du mécanisme de retour d'information 

ont été pris en compte pour adapter la conception et la mise en œuvre du projet et améliorer la qualité des interventions pour les groupes 

cibles. Les informations étaient recueillies de manière régulière et systématique, et toutes les plaintes étaient documentées et traitées de 

manière rapide et appropriée.  

 

 
3 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les  agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 

mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Tout le personnel de l'UNICEF et les autres personnes qui travaillent pour l'UNICEF dans le cadre d'un contrat individuel ou accord de 

partenariat sont tenus de suivre une formation sur la PEAS et ont l'obligation de signaler les allégations d'EAS. L'UNICEF soutient la mise 

en œuvre d’un système de signalement qui permet aux victimes et aux témoins d'abus ou d'exploitation sexuels de signaler les incidents 

de manière confidentielle. Les plaintes sont traitées de manière confidentielle et les informations sont partagées uniquement  avec les 

personnes impliquées dans le traitement de la plainte. Un mécanisme de suivi est également en place pour garantir que toutes les plaintes 

sont traitées de manière rapide, transparente, équitable, confidentielle et les informations sont partagées uniquement avec les personnes 

impliquées dans le traitement de la plainte. La sensibilisation des bénéficiaires est également menée pour encourager le signalement des 

incidents et leur permettre de comprendre les mesures prises. 

 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Les femmes et les filles sont souvent les principales pourvoyeuses de soins pour les enfants, ce qui les expose à une charge de travail 

supplémentaire et à un stress psychologique accru en cas de malnutrition de leur enfant. En fournissant une prise en charge de qualité 

pour la malnutrition aigüe sévère, le projet a soulagé cette charge de travail et réduire le stress psychologique des femmes et des filles. 

Par ailleurs, le projet a également renforcé leurs capacités dans la prévention de la malnutrition, en les impliquant dans les programmes 

de sensibilisation, de dépistage et de suivi. Cela pour leur permettre de prendre des décisions éclairées en matière de santé et de nutrition 

pour elles-mêmes et pour leur famille. Le projet a été sensible au genre en s'assurant que les services sont accessibles et adaptés aux 

besoins spécifiques des femmes, des filles et des minorités sexuelles et de genre. 

 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le projet a pris en compte les besoins essentiels des personnes handicapées (PwD) en matière d'accessibilité et d'inclusion. Le personnel 

de santé a été sensibilisé à la prise en charge des enfants handicapés. Les centres de santé ont également été aménagés pour permettre 

l'accès facile des personnes handicapées aux services de santé 

En ce qui concerne les femmes et les filles handicapées, le projet a également pris en compte les risques spécifiques liés au genre. Les 

femmes et les enfants handicapées rencontrent souvent des difficultés d'accès aux services de santé et sont plus exposées à la violence 

et à l'exploitation. Le projet a pris des mesures pour garantir leur sécurité et leur autonomisation, en garantissant leur participation active 

à toutes les étapes du projet et en veillant à ce que leurs besoins soient pris en compte dans la planification et la mise en œuvre des 

activités. 

 

f. Protection : 

Le projet a pris en compte la protection de toutes les personnes affectées et à risque en utilisant une approche de protection intégrée, qui 

consiste à identifier les risques de protection liés aux interventions du projet, à renforcer les mécanismes de protection existants. Le projet 

a pris des mesures pour garantir la sécurité et la dignité des personnes bénéficiaires, notamment en mettant en place des mécanismes 

de protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA) et en formant le personnel sur les procédures de signalement et de traitement 

des cas. Le projet a également veillé à ce que les femmes, les filles et les groupes marginalisés soient inclus dans toutes les activités du 

projet, en veillant à ce qu'ils aient un accès équitable aux services de santé et de nutrition. Les mécanismes de feedback ont été utilisés 

pour permettre aux bénéficiaires de signaler les préoccupations liées à la protection. 

 

g. Éducation : 

Le projet a été conçu pour intégrer des activités éducatives et de sensibilisation pour les parents et les tuteurs d'enfants atteints de 

malnutrition aiguë sévère. Les sessions éducatives ont porté sur l'importance de l'alimentation équilibrée, de l'allaitement maternel 

exclusif, de l'hygiène alimentaire et de l'assainissement pour prévenir la malnutrition. 
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De plus, le projet a travaillé en étroite collaboration avec les communautés locales pour sensibil iser sur l'importance de l'éducation pour 

les filles et les femmes, en particulier l'éducation nutritionnelle pour les femmes enceintes et les mères allaitantes. Enfin, le projet a travaillé 

à renforcer les capacités des prestataires de soins de santé dans la prise en charge de la malnutrition, y compris leur formation en matière 

d'éducation et de conseils aux patients pour prévenir la récurrence de la malnutrition. 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance  

Non  Non  Non applicable 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

[Non applicable] 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

A l’aube d’une crise alimentaire annoncée, les 
tourments d’un chef de famille | UNICEF Niger 

 Site Web Unicef : A l’aube d’une crise alimentaire annoncée, les tourments 
d’un chef de famille | UNICEF Niger 

  

  

https://www.unicef.org/niger/fr/recits/laube-dune-crise-alimentaire-annonc%C3%A9e-les-tourments-dun-chef-de-famille
https://www.unicef.org/niger/fr/recits/laube-dune-crise-alimentaire-annonc%C3%A9e-les-tourments-dun-chef-de-famille
https://www.unicef.org/niger/fr/recits/laube-dune-crise-alimentaire-annonc%C3%A9e-les-tourments-dun-chef-de-famille
https://www.unicef.org/niger/fr/recits/laube-dune-crise-alimentaire-annonc%C3%A9e-les-tourments-dun-chef-de-famille
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3.3 Rapport du projet 22-UF-OPS-001 

1. Information sur le projet 

Agence : UNOPS Pays :  Niger 

Secteur / cluster : Protection - Action antimines Code du projet : 22-UF-OPS-001 

Titre du projet :  
Sensibilisation des populations les plus vulnérables et des humanitaires aux dangers des engins explosifs afin 
de réduire le nombre d’incidents et de faciliter l’accès à l’assistance apportée 

Date de début : 14/02/2022 Date de fin : 13/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☒ 

Financement 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 2,000,000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à 
l’urgence en cours : 

US$ 603,885 

Montant reçu du CERF : US$ 298,571 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires 
de mise en œuvre :  

US$ 48,064 

Partenaires gouvernementaux  US$ 48,064 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 

Grâce à cette subvention UFE du CERF, UNOPS/UNMAS et ses partenaires nationaux de la Commission nationale pour le Contrôle 

et la Collecte des Armes Illicites (CNCCAI) – l’autorité nationale de lutte antimines – ont formés 23 sensibilisateurs et superviseurs 

issus des communautés affectées, dont 11 femmes, pour délivrer des séances d’éducation au risque des engins explosifs parmi ces 

communautés. Ainsi, 20,416 personnes ont pu être sensibilisées dans les régions de Diffa et Tillabéri, dont 5,834 femmes, 5,252 

hommes, 4,264 filles et 5,066 garçons, leur permettant d’acquérir les connaissances fondamentales pour adopter des comportements 

sûrs et réduire leur exposition à la menace explosive. Parmi le total de bénéficiaires, on comptabilise 15,900 personnes déplacées 

internes, dont 4,516 femmes, 4,171 hommes, 3,275 filles et 3,938 garçons.   

Par ailleurs, UNMAS a sensibilisé 663 humanitaires, dont 114 femmes, leur permettant ainsi d’atteindre les populations les plus 

touchées et les moins accessibles à moindre risque. 

 

3. Modifications 

 

Grâce à la bonne organisation des sensibilisateurs et superviseurs, l’objectif de 20,000 bénéficiaires parmi les communautés a été 

dépassé et notamment parmi les personnes déplacées internes parmi lesquelles 900 personnes de plus ont pu assister à une séance 

d’éducation au risque des engins explosifs. Aussi, parmi cette population, plus de femmes et d’hommes ont assisté aux séances  de 

sensibilisation que les objectifs prévus, mais moins d’enfants. Cela est aussi valable parmi les communautés d’accueil. Néanmoins, 

pour atteindre l’objectif de 5,000 personnes issu de ce groupe de population, il manque 484 personnes. Ceci pourrait être dû au ciblage 

conscient des localités accueillant beaucoup de PDIs, y compris des camps de PDIs, mais pourrait également refléter une perception 
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de la menace explosive plus importante parmi les PDIs. Pour ce qui est de la sensibilisation des humanitaires à la menace explosive, 

l’objectif de 500 a été dépassé, avec 163 personnels humanitaires supplémentaires atteints. 

 

Ces bons résultats ont par ailleurs été atteints malgré une légère adaptation du plan d’exécution, réduisant la période de mise en 

œuvre des opérations sur le terrain de trois à deux mois, à la demande du partenaire national, la CNCCAI. En effet, pour des raisons 

de sécurité, la CNCCAI a privilégié la mise à disposition de véhicules pour faciliter les déplacements des équipes de sensibilisateurs, 

nécessitant une réduction de leur temps de travail.  

 

Un léger réalignement budgétaire a également été nécessaire du côté de UNOPS, plus de dépenses ayant été effectuées sur une 

ligne et moins sur une autre. 

      

Pour finir, dû à des difficultés de mobilisation de ressources financières, UNMAS est contraint de suspendre ses activités mises en 

œuvre par UNOPS au Niger au 30 novembre 2022. Ainsi, les fonds non dépensés d’environ 27,000 USD seront retournés au CERF 

(le montant exact sera confirmé dans le prochain rapport financier) . 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La venti lation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 

garçons de moins de 18 ans.  

 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Protection - Action antimines 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0  0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 3,443 3,307 4,208 4,042 15,000 4,516 4,171 3,275 3,938 15,900 

Communautés d'accueil 1,148 1,102 1,403 1,347 5,000 1,318 1,081 989 1,128 4,516 

Autres personnes touchées 100 400 0 0 500 114 549 0 0 663 

Total 4,691 4,809 5,611 5,389 20,500 5,948 5,801 4,264 5,066 21,079 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 69 66 84 81 300 218 347 141 261 967 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
En se basant sur un nombre de personnes par ménage, qui est de sept au Niger, on estime qu'environ 140,000 bénéficiaires comprenant 
femmes, hommes et enfants recevront indirectement les messages de sensibilisation aux risques posés par les engins explosifs.  Ceci 
grâce à l’effet multiplicateur que représentent les bénéficiaires direct des séances d’éducation au risque au sein de leur familles et 
communautés. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet Réduire le risque d’accidents liés aux engins explosifs au sein des populations ciblées par les activités de ce Fond 
 

Résultat 1 
Le personnel humanitaire et les populations ciblées savent reconnaître et éviter les engins explosifs, sauvant ainsi 
des vies 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐ Non ☐X 

Secteur / cluster Protection - Action antimines 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre de personnes (femmes, 
hommes, filles et garçons) qui ont 
bénéficié des activités de 
sensibilisation directes. 

20,000 

     20,416      Rapports de séance 

Indicateur 1.2 Nombre d’humanitaires qui ont été 
sensibilisés. 

500 
     663 Rapports de séance      

Indicateur 1.3 Nombre de bénéficiaires 
désagrégés par sexe qui 
démontrent une augmentation des 
connaissances entre les pratiques 
dangereuses et sûres (à travers 
l’assurance qualité, le suivi des 
activités et le processus de retour 
d’informations des communautés) 

200 

     64 
     Questionnaire 
d’entretien avec les 
bénéficiaires 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur         Concernant le nombre de bénéficiaires désagrégés par sexe qui 
démontrent une augmentation des connaissances entre les pratiques 
dangereuses et sûres (indicateur 1.3), il est mesuré dans le cadre de 
l’assurance qualité, en effectuant des entretiens avec un échantillon de 
bénéficiaires. Dans le cadre du plan de mise en œuvre de ce projet, il avait 
été fixé à 200 personnes parmi les PDIs et les communautés hôtes. De plus, 
la cible réelle de 200 n’a également pas pu être atteinte. Plusieurs raisons 
expliquent ce déficit : 

● La durée des opérations ramenée de 3 à 2 mois à la demande du 

partenaire national (CNCCAI), alors que les enquêtes doivent se 
faire vers la fin des activités ; 

● Les contraintes d’accès liées à la sécurité dans certaines localités, 
notamment Bosso, Toumour et Ayerou ; 

● Des faiblesses au niveau des sensibilisateurs, dont cette campagne 
d’éducation aux risques de la menace explosive était la première. 
Ainsi, la présence du personnel UNMAS était requis pour réaliser 
une bonne enquête. En effet, la plupart des enquêtes laissées entre 
les mains des sensibilisateurs (Say et Ouallam) n'ont pas abouti. 

Activités Description  Mise en œuvre par 
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Activité 1.1 Renforcement des capacités des équipes terrain pour 
soutenir la mobilisation 

UNMAS Niger et CNCCAI      

Activité 1.2 Production des outils de sensibilisation UNMAS Niger et CNCCAI 

Activité 1.3 Mobilisation des équipes de sensibilisation CNCCAI et partenaires locaux 

Activité 1.4 Réalisation des activités directes de sensibilisation  Partenaires locaux 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 4 :  

Inscrit dans le cadre du Plan de Réponse Humanitaire (HRP) 2022, UNMAS Niger a assuré le suivi des activités pour assurer un flux 
fiable d'informations afin d'adapter la conception et la mise en œuvre du projet. UNMAS Niger à travers ses agents de sensibilisation et 
le personnel humanitaire sensibilisé a établi un contact avec les communautés afin de s’assurer que les messages délivrés sont 
effectivement compris et assimilés par les populations ciblées. Par ce même canal, UNMAS Niger a pris connaissance des commentaires 
des populations afin d’adapter sa stratégie de mise en œuvre. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

UNMAS Niger a mené des missions de suivi et d'assurance qualité sur le terrain afin de s'assurer qu‘un retour d'informations et/ou de 

plaintes soient accessibles aux groupes cibles pendant la période de mise en œuvre. UNMAS Niger a assuré la liaison avec d'au tres 

agences des Nations Unies pour déterminer les mécanismes de plaintes spécifiques utilisés pour voir s' il existe des moyens d’améliorer 

les retours d'informations, la gestion des plaintes, et les référencements. Enfin, en tant que responsable du domaine de responsabilité de 

l'action contre les engins explosifs au Niger, UNMAS a également eu accès au suivi mis en place par le cluster protection.      

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

     UNMAS Niger suit les directives établies par le siège UNOPS qui impliquent que tout le personnel participe à la formation PSEA et 
adhère à un code de conduite. De ce fait, les partenaires d'exécution de UNMAS Niger ont reçu des orientations sur l'éthique, le genre et 
l'intégrité afin de garantir que tout le personnel s'engage avec les bénéficiaires de manière appropriée. Ce type de formations est intégré 
à toutes les actions de UNOPS et est dispensé au début du projet lors de la phase de mobilisation. UNOPS dispose d'un mécanisme de 
santé, sécurité, social et environnemental (HSSE) établi pour lutter contre l'exploitation et les abus sexuels, ainsi que le harcèlement. 
Aucune plainte n’a été enregistrée pendant la durée du projet. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Conformément à la Stratégie des Nations Unies pour l'action contre les mines (2019-2023), les programmes visent à répondre aux besoins 

spécifiques des femmes, des filles, des hommes et des garçons de divers groupes, tout en facilitant leur autonomisation et leur inclusion. 

Au Niger, UNMAS encourage une plus grande inclusion et participation des femmes dans les exercices de renforcement des capaci tés et 

dans la mise en œuvre des programmes d'action contre les engins explosifs, y compris ceux menés par les partenaires et les bénéficiaires. 

Les femmes, filles et garçons étant identifiés comme particulièrement vulnérables à la menace des engins explosifs du fait des tâches 

qu’elles occupent dans la société et du comportement à risque des enfants, des messages sur mesure seront développés. UNMAS Niger 

veillera aussi à ce qu'il y ait du personnel de terrain féminin afin de faciliter la participation des femmes et des filles aux séances directes 

d'éducation aux risques. UNMAS Niger établira aussi un contact avec le domaine de responsabilité VBG pour prévoir des sessions 

spécifiques pour les femmes en se basant sur le réseau existant des organisations de femmes.       

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le secteur de la lutte antimines est très sensible à la situation des personnes handicapées car l’assistance aux victimes de mines est l’un 
de ses cinq piliers et les personnes qui survivent aux explosions ont souvent des handicaps pour le reste de leurs vies. UNMAS Niger 
considère le handicap comme un critère clé pour la sélection des bénéficiaires et les personnes handicapées seront intégrées au projet 
conformément aux directives de l'IASC. UNMAS Niger a veillé à ce que les personnes handicapées puissent accéder aux interventions 
de manière égale. L'accessibilité des personnes handicapées aux activités sera évaluée et ajustée pour favoriser leur participation. En 

 
4
 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les  agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AA P et PSEA pour les projets CERF si des 

mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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menant les séances, les équipes devront s’assurer de permettre la participation et la compréhension des personnes vivant avec handicap 
dans la mesure du possible. En outre, les activités de lutte antimines comprendront un élément pour identifier les victimes d'engins 
explosifs et les orienter vers les services d’assistance aux victimes que le gouvernement ou la communauté humanitaire a mis en place. 
Il contribuera aussi à l’amélioration du système de référencement en identifiant d’éventuelles lacunes dans la prise en charge des 
personnes handicapées.  
 
Sur la base du nombre de personnes handicapées sur lequel se base le cluster protection, UNMAS a visé la participation d’au moins 1,5% 
du nombre total des bénéficiaires de ce projet. Cet objectif a été atteint, avec 967 PwD ayant participé aux séances d’éducation au risque, 
soit 4,7%. 

f. Protection : 
La protection est au cœur de la mise en œuvre des activités d'action contre les engins explosifs car celles-ci concernent directement la 
protection des personnes vivant dans les zones contaminées. Toutes les activités sont menées en tenant compte des vulnérabilités et 
des besoins spécifiques en matière de protection. Le financement du CERF permettrait à UNMAS Niger d'entreprendre des activit és de 
sensibilisation vitale axées sur la protection pour les personnes vulnérables aux risques posés par la menace explosive. La mise en place 
d'un système de collecte d'information sur les victimes des engins explosifs pourra contribuer aux activités d’analyse systématique des 
risques du cluster protection et aux efforts de plaidoyer pour la défense de leurs droits conformément au droit humanitaire international.   

 
UNMAS, se basant sur les principes de la protection, a ciblé les groupes de personnes bénéficiant de l’assistance alimentaire qui sont les 
plus vulnérables, à savoir les bergers, les transhumants, PDI et populations hôtes, les femmes et les enfants dans les régions à risque. 

g. Éducation : 

Bien que l'éducation aux risques ne fasse pas encore partie du curriculum national, ce projet a ciblé les enfants avec des messages vitaux 

qui élargiront leurs connaissances sur la contamination explosive et aideront ainsi à réduire les risques qui y sont associés.       
 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat  

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance  

Non Non RAS 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Campagne ER https://web.facebook.com/UnitedNationsMineActionService/posts/pfbid02WFXF68r28ubwWcJ5N5
94UHahZAj5VzcpkeEhfKk4uzodX1wERL9ixuwYTPJkdfAkl  

Campagne ER  https://www.instagram.com/p/CgwTEszs3lW/?igshid=YmMyMTA2M2Y= 

Campagne ER https://twitter.com/UNMAS/status/1554421764301602817?s=20&t=K_jm2prh-p8z3lf4MZF4-A 

Rapport annuel : focus Niger https://web.facebook.com/photo?fbid=448993410603532&set=a.303766228459585  

Rapport annuel : focus Niger https://www.instagram.com/p/Ch2QEeuviLY/?igshid=YmMyMTA2M2Y= 
Rapport annuel : focus Niger https://twitter.com/UNMAS/status/1564236424811094016?s=20&t=K_jm2prh-p8z3lf4MZF4-A 

Formation sensibilisateurs https://www.facebook.com/UnitedNationsMineActionService/posts/pfbid034wC2NottwGaDdAqW4L
gNWkKMx6vPBQp2Z3vHRY7xrF8iiBxNC5KBRytyJryWc3zcl 

Formation sensibilisateurs https://www.instagram.com/p/CeiJD3WJawv/?igshid=YmMyMTA2M2Y= 

Sensibilisation humanitaires https://twitter.com/UNMAS/status/1504505534841593862 
  

https://www.instagram.com/p/CgwTEszs3lW/?igshid=YmMyMTA2M2Y=
https://www.instagram.com/p/Ch2QEeuviLY/?igshid=YmMyMTA2M2Y=
https://www.instagram.com/p/CeiJD3WJawv/?igshid=YmMyMTA2M2Y=
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3.4 Rapport du projet 22-UF-WFP-005 

1. Information sur le projet 

Agence : WFP Pays :  Niger 

Secteur / cluster : 
Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 
 
Nutrition 

Code du projet : 22-UF-WFP-005 

Titre du projet :  
Assistance alimentaire et nutritionnelle aux personnes vulnérables au Niger en soutien au plan d''urgence du 
gouvernement 

Date de début : 03/02/2022 Date de fin : 02/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 110,195,612 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 43,166,887 

Montant reçu du CERF : US$ 5,200,088 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 222,554 

Partenaires gouvernementaux  US$0 

Partenaires ONG internationale US$0 

Partenaires ONG nationale US$ 222,554 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Grâce à cette contribution UFE du CERF dans le cadre des crises sous-financées, le PAM et ses partenaires ont pu assister 69,662 

personnes à travers tout le pays, pendant une période de 4 mois, avec des distributions inconditionnelles de nourritures et des 

transferts monétaires. En outre, le PAM a atteint 2,630 enfants entre 6 et 23 mois avec une alimentation complémentaire pour prévenir 

la malnutrition et 2,469 enfants de 6-23 mois et 584 femmes enceintes et allaitantes ont reçu un traitement de la malnutrition aigüe 

modérée (MAM). Sur le total de 69,662 personnes vulnérables, le PAM a assisté 24,382 personnes déplacées internes, 17,415 réfugiés 

et 27,865 membres des populations hôtes.  

 

3. Modifications 

 
La guerre en Ukraine a énormément affecté la logistique de l'approvisionnement des produits alimentaires du PAM en Afrique de 

l'Ouest (avec l'annulation ou le retard des expéditions en provenance du port d'Odessa). La situation a été exacerbée avec la montée 

des prix de certains produits alimentaires de base utilisés dans les rations des ménages spécialement les produits nutritifs spécialisés 

pour traiter et prévenir la malnutrition. Ce qui explique le fait qu’il ait eu plus de bénéficiaires assistés pour l’assistance alimentaire et 

moins pour la nutrition. 

 

 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 

garçons de moins de 18 ans.  

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 1,220 0 2,594 2,564 6,378 146 0 310 307 763 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 1,708 0 3,632 3,589 8,929 204 0 435 429 1,068 

Communautés d'accueil 1,952 0 4,150 4,102 10,204 234 0 497 491 1,222 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0  0 0 0 0 

Total 4,880 0 10,376 10,255 25,511 584 0 1242 1,227 3,053 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 205 0 436 431 1 072 12 0 25 25 62 

 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 2,911 2,877 4,019 3,973 13,780 3,679 3,636 5,050 5,050 17,415 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 4,076 4,028 5,628 5,562 19,294 5,151 5,091 7,071 7,069 24,382 

Communautés d'accueil 4,657 4,603 6,431 6,357 22,048 5,886 5,818 8,081 8,080 27,865 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 11,644 11,508 16,078 15,892 55,122 14,716 14,545 20,202 20,199 69,662 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 489 483 675 667 2,314 294 291 404 404 1,393 

 



 

. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
La communication sociale pour le changement de comportement a eu un bénéfice indirect pour la population locale (y compris les 

bénéficiaires non ciblés). Le plan de communication a débuté pendant la période de soudure 2022 et s’est poursuivi jusqu’en novembre 

2022 pour soutenir et encourager les bonnes pratiques en matière de nutrition et d’hygiène par le biais de conseils individue ls, de 

discussions de groupe et de sensibilisations au niveau des villages.  La performance des activités de communication pour le changement 

de comportement social (CCS) est mesurée par le biais d'un suivi régulier du processus effectué par les observateurs du PAM sur le 

terrain ou par des observateurs tiers, qui comprend des entretiens avec les mobilisateurs communautaires et les mères bénéficiaires sur 

la façon dont les activités de CCS sont menées et sur leur impact sur les formations des mères, des nourrissons et des jeunes enfants 

(MIYC), ainsi que sur les pratiques en matière de santé et de nutrition. Environ 400,000 personnes ont été touchées par 87 stations de 

radio communautaires dans 1,403 villages.  

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Fournir une aide alimentaire pour sauver des vies par des distributions générales de vivres et transferts monétaires 
pour six mois aux 90,606 personnes touchées 

 

Résultat 1 
Les besoins alimentaires des 55,122 personnes en phase 3+ Cadre Harmonise sont couverts en soutien du plan 
d’urgence du gouvernement 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 FN.1a Nombre de personnes 
recevant de la nourriture. 

26,130 
40,729 Rapports de distribution 

Indicateur 1.2 FN.1b Quantité d''aide alimentaire 
distribuée en tonne métriques. 

1,656.99 
2,128.26 Rapports de distribution 

Indicateur 1.3 Cash.1a Nombre de personnes 
bénéficiant de cash à usages 
multiples 

28,991 
28,934 Rapports de distribution 

Indicateur 1.4 Cash.1b Valeur totale des espèces 
à usages multiples distribuées en 
USD. 

1,408,979 
1,406,200 
 

Rapports de distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La guerre en Ukraine a affecté les délais de livraison et la disponibilité des 
produits achetés au niveau régional et international, en plus de la montée des 
prix de certaines denrées alimentaires de base utilisées dans les rations des 
ménages spécialement les produits nutritifs spécialisés utilisés pour traiter et 
prévenir la malnutrition. Ce qui explique le fait qu’il ait eu plus de 
bénéficiaires assistés pour l’assistance alimentaire et moins pour la nutrition.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Achats et transport des vivres PAM 

Activité 1.2 Ciblage des bénéficiaires et distribution des vivres PAM et partenaires 

Activité 1.3 Suivi et évaluation PAM et partenaires 

 

Résultat 2 
Traitement de la malnutrition aiguë modérée chez 20,631 enfants de 6 à 23 mois et 4,880 femmes enceintes et 
allaitantes en phase 3+ Cadre Harmonisé en soutien du plan d’urgence du gouvernement  



 

. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 N.1 Nombre de personnes 
bénéficiant d''une alimentation 
complémentaire ciblée. 

4,410 
2,630 Rapports de distribution 

Indicateur 2.2 N.2a Nombre de personnes 
souffrant de malnutrition aiguë 
modérée inscrites à un programme 
d''alimentation complémentaire. 

25,511 

3,053 Rapports de distribution 

Indicateur 2.3 N.2b Pourcentage de personnes 
admises pour un traitement MAM, et 
qui se sont rétablies. 

75% 
93,68% Ministère de la santé 

Indicateur 2.4 FN.1a Nombre de personnes 
recevant de la nourriture. 

25,511 
3,053 Rapports de distribution 

Indicateur 2.5 FN.1b Quantité d''aide alimentaire 
distribuée en tonne métriques. 

554.61 
269.41 Rapports de distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La guerre en Ukraine a affecté les délais de livraison et la disponibilité des 
produits achetés au niveau régional et international, en plus de la montée des 
prix de certaines denrées alimentaires de base utilisés dans les rations des 
ménages spécialement les produits nutritifs spécialisés utilisés pour traiter et 
prévenir la malnutrition. Ce qui explique le fait qu’il ait eu plus de 
bénéficiaires assistés pour l’assistance alimentaire et moins pour la nutrition. 
 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Appui à la prévention et à la prise en charge des enfants malnutri dans les zones en 
insécurité alimentaire sévère 

PAM et partenaires 

Activité 2.2 Dépistage des enfants de 6-23 mois Partenaires 

Activité 2.3 Suivi et évaluation Partenaires 

 

7. Programmation efficace  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 5 :  

En ce qui concerne la redevabilité envers les populations affectées, le PAM se focalise sur trois piliers pour mettre en œuvre sa politique 

de protection : l'information et la communication avec les communautés, la participation et la consultation des bénéficiaires, et le 

mécanisme de retour d'information communautaire (CFM). 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Le CFM veille à ce que les bénéficiaires et les parties prenantes puissent contacter le PAM directement, afin de compléter les informations 

recueillies par le système de suivi. Le CFM du PAM Niger se base sur plusieurs canaux :    

 
5 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les  agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 

mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

. 

1) Ligne téléphonique gratuite gérée par un centre d'appel à Niamey accessible du lundi au samedi de 8.00 h à 20.00 h. Toutes 

les plaintes sont confidentielles.  

2) Les comités de plaintes dans chaque communauté ciblée qui sont mis en place à l'étape de ciblage des bénéficiaires ;   

3) Des services d'assistance mis en place par les partenaires coopérants du PAM dans chaque site de distribution.  

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Le mécanisme de feedback communautaire (CFM) permet aux bénéficiaires de signaler tout problème de ciblage, de distribution, de 

fraude ou tout autre abus. Les populations touchées ont facilement accès au CFM et sont informées de la manière de l'utiliser, du moment 

où elles peuvent l'utiliser, de ce qu'elles peuvent faire et du type de réponse qu'elles peuvent attendre et du moment où elles peuvent le 

faire. Toutes les informations sont traitées avec la plus stricte confidentialité.  Les opérateurs de la ligne d'assistance téléphonique parlent 

les 7 principales langues locales parlées par les bénéficiaires, un retour d'information est systématiquement donné aux personnes qui 

appellent la ligne d'assistance téléphonique du CFM pour les informer de l'état de leur dossier, sauf lorsqu'elles ne peuvent  pas/ne 

souhaitent pas être contactées.  

 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Les zones identifiées comme souffrant d'insécurité alimentaire sont celles qui présentent une prévalence accrue de conflits et de risques 

de protection. Grâce aux interventions du PAM, les bénéficiaires sont moins susceptibles d'adopter des mécanismes d'adaptation négatifs 

(sexe transactionnel, retrait des enfants de l'école, déplacement) pour répondre aux besoins immédiats. Toutes les interventions en 

matière de sécurité alimentaire et de nutrition sont équitables du point de vue du genre, l'accent étant mis sur la SBCC (Social and 

Behavior Change Communication) dirigée par la communauté afin d'accroître la connaissance des pratiques qui ne renforcent pas les 

rôles discriminatoires liés au genre.  

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Conformément au mandat du PAM, l'inclusion des personnes vivant avec un handicap est au cœur de toutes les interventions du PAM.   

Ciblage  

Le PAM utilise une approche communautaire pour identifier les ménages les plus vulnérables par une approche participative et les classer 

par ordre de priorité en fonction de différents critères socio-économiques.  

Distribution  

Un mécanisme est mis en place qui permet au PAM de donner la priorité aux personnes vivant avec un handicap, s'assurer que les 

personnes à mobilité réduite reçoivent une assistance au domicile, et de transporter les produits alimentaires jusqu'au domicile des 

personnes handicapées.  

Suivi et évaluations  

Le PAM a créé des comités de plaintes gérés par les communautés locales. Ces comités ont été sensibilisés à l'inclusion des personnes 

handicapées.  

 

f. Protection : 

Le PAM a continué à mener ses opérations en donnant la priorité à la sécurité et à la dignité des bénéficiaires. Toutes les i nterventions 

ont été mises en œuvre selon le principe "Do No Harm", selon lequel toute allégation concernant les conséquences négat ives potentielles 

des interventions du PAM sur la vulnérabilité des personnes touchées est soigneusement examinée à tous les niveaux y compris par les 

autorités appropriées, sous la direction du coordinateur humanitaire.   

Lors du choix des sites de distribution, et également dans le choix de modalité d’assistance (vivres ou transferts monétaires) le PAM 

prend en considération les problèmes de sécurité et d'accessibilité potentiels pour les femmes, les hommes, les garçons et les filles.  

 

g. Éducation : 



 

. 

Pas applicable. 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance  

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  28,934 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

 
Le PAM a une expérience importante dans la distribution de l’assistance sous forme des transferts monétaires. En 2022, le PAM a 

distribué près de 74 millions de dollars américain en cash dont 45 millions de cash transferts effectués aux bénéficiaires de la réponse 

aux crises. Le choix d’utiliser des transferts monétaires, est fait après analyse de contexte et en consultation avec les autorités locales et 

les communautés. Lorsque les marchés et les conditions de sécurité le permettent, le PAM fourni son aide sous forme de transferts 

d'espèces afin de réduire les longs délais d'approvisionnement en denrées alimentaires ou l'indisponibilité de certains produits 

alimentaires (par exemple, les produits nutritifs spécialisés).  

D'après l'analyse du Mnimum Expenditure Basket (MEB), la valeur du coût du panier alimentaire couvrant les besoins énergétiques et/ou 

nutritionnels minimaux d'un ménage varie entre 44,563 et 17,220 CFA par mois/ménage. Une valeur intermédiaire de 40,000 

CFA/mois/ménage a finalement été retenue comme MEB, qui correspond au coût en août du panier alimentaire standard du PAM couvrant 

2,100 kcal par personne et par jour et l'apport minimum en protéines et en graisses (le coût en août correspond au pic de la période de 

soudure, lorsque les prix sont les plus élevés). Cela couvre tous les besoins caloriques du ménage, tout en restant réaliste d'un point de 

vue opérationnel. Le PAM a retenu une valeur de 100 % du MEB pour calculer le montant de transferts monétaires à distribuer dans le 

cadre de cette action. La réponse alimentaire, telle que décrite dans cette proposition, s’inscrit dans le plan d'intervention d'urgence du 

gouvernement, et le PAM intervient en coordination avec le Dispositif National de Prevention et Gestion des Crises Alimentaires 

(DNGPCA) 

 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Distribution inconditionnelle 
en cash  
(Femmes=14.580) 
Hommes=14.411)  
 

28,934 1,406,200 
 

Sécurité alimentaire - Assistance 
alimentaire 

Sans restriction 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Lien tweet Plan de Soutien au Gouvernement 2022 https://twitter.com/WFP_Niger/status/1519224838837219330?s=20  

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://twitter.com/WFP_Niger/status/1519224838837219330?s=20
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3.6 Rapport du projet 22-UF-WHO-003 

1. Information sur le projet 

Agence : WHO Pays :  Niger 

Secteur / cluster : Santé Code du projet : 22-UF-WHO-003 

Titre du projet :  
Assistance médico-sanitaire aux populations affectées par l’insécurité alimentaire dans les 29 formations 
sanitaires dans 3 régions sanitaires au Niger 

Date de début : 09/02/2022 Date de fin : 08/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 3,840,000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 400,000 

Montant reçu du CERF : US$ 400,000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 0 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Grâce à cette subvention CERF UF, l’OMS et le ministère de la Santé Publique, ont permis un accès aux soins de santé d’urgence de 

qualité à 26,490 personnes (Enfants de moins de 5 ans, femmes enceintes et allaitantes dans 27 Centres de Réhabilitation Nutritionnel le 

Intensif des hôpitaux de districts sanitaires, deux services de pédiatrie et des centres hospitaliers régionaux (CHR) dans les 3 régions 

(Agadez, Maradi et Zinder). Ces 03 régions sanitaires ont bénéficié des médicaments essentiels pour la prise en charge de la malnutrition 

aiguë sévère avec complications, la formation de 130 personnels de santé, ont permis de maintenir les performances de ces CRENI 

(taux de guérison et de décès aux normes de l’OMS et SPHERE, respectivement à plus de 85% de guérison et moins de 2% de décès , 

), ont bénéficié de la 3e dose de Penta, 31,524 femmes ont reçu des soins d’urgences et 2,962 des soins médicaux d’urgence, 120 

Agents de santé formés en surveillance intégrée de maladies et riposte ainsi que le système d’alerte précoce et 7,540 personnes 

sensibilisées sur les risques de survenue des épidémies et de gestion de catastrophe. 

 

3. Modifications 

 
Le contexte humanitaire initial n’a pas changé dans les zones d’intervention de ce projet. Malgré le retard connu dans le délai de livraison 

de médicaments, consommables et intrants pour la mise en œuvre des activités, les activités n’ont pas été perturbées de manière 

significative. Le projet s’est déroulé comme prévu dans le temps imparti. Ce changement n’a pas impacté sur le budget et la totalité de 

frais ont été engagés. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 

garçons de moins de 18 ans.  

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 1,380 0 1,035 994 3,409 2,119 0 1,589 1,589 5,297 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 411 0 308 296 1,015 636 0 477 477 1,590 

Communautés d'accueil 5,028 0 3,771 3,623 12,422 7,841 0 5,881 5,881 19,603 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 6,819 0 5,114 4,913 16,846 10,596 0 7,947 7,947 26,490 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 273 0 205 197 675 445 0 334 334 1,113 

 
 
 
 
 



 

   

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
151,346 personnes dont 43,046 hommes, 87,893 femmes et 20,407 jeunes ont été sensibilisées au cours de 348 séances réalisées au 

niveau du CRENI des 27 hôpitaux des districts sanitaires, des services de pédiatrie et des centres hospitaliers de référence (CHR) dans 

les trois régions ciblées (Maradi, Zinder et Agadez). Aussi, 1,350 relais communautaires et 145 agents de santé y compris les points 

focaux nutrition qui ont bénéficié des formations organisées sur la prise en charge clinique intégrée de l’enfance et sur les différentes 

thématiques ainsi que les 5 Staffs de l’OMS et 12 agents du ministère de la Santé de la population et des affaires sociales. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Offrir les soins de santé d’urgence aux enfants de moins de 5 ans, et aux femmes enceintes et allaitantes affectés 
par la crise alimentaire dans les 27 CRENI des hôpitaux de districts et 2 Services de pédiatrie de CHR dans 3 régions 
d’Agadez, Maradi et Zinder au Niger 

 

Résultat 1 
L’accès aux soins d’urgence est assuré au niveau de 27 CRENI des Hôpitaux de districts et 2 services de pédiatrie 
des CHR 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre d’enfants de moins de 5 
ans, femmes enceintes et 
allaitantes admis dans les CRENI 

16,846 
29, 151 Lien 

Indicateur 1.2 H.7 Nombre d''établissements de 
santé fonctionnels soutenus. 
(Structures sanitaires soutenues par 
ce projet) 

29 

27 DHIS2 

Indicateur 1.3 H.5 Pourcentage d''alertes de santé 
publique générées par des 
systèmes d''alertes ou de 
surveillance basés sur des 
établissements de santé faisant 
l''objet d''une enquête dans les 24 
heures. (100% d’établissements= 
29) 

100 

100 
Rapport sur les maladies 
à déclaration obligatoire 

Indicateur 1.4 Nombre de personnes souffrant de 
MAS admises dans les CRENI et 
qui sont rétablis 

14,319 
26, 490 Lien 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le résultat a été atteint sur la base des 4 indicateurs, voire les prévisions 
comme le nombre de personnes prise en charge au niveau de CRENI. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Assurer l’offre de soins gratuits aux enfants, femmes 
enceintes et allaitantes admis aux CRENI/Services de 
pédiatrie 

MSP/P/AS 

Activité 1.2 Organiser le dépistage dans les CRENI/services de 
pédiatrie 

MSP/P/AS 

https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/niger/nutrition
https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/niger/nutrition


 

   

Activité 1.3 Organiser les sessions de sensibilisation dans les 
CRENI et les services de Pédiatrie sur l’alimentation du 
nourrisson et du jeune enfant 

MSP/P/AS 

 

Résultat 2 Les kits médicaux d’urgence, équipements et consommables sont rendus disponibles dans les structures de santé 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 H.1a Nombre de kits sanitaires 
d''urgence livrés aux établissements 
de santé. (29 formations sanitaires 
ciblées) 

285 

285 

Certificats de remise de 
médicaments, Rapport 
mensuel de districts 
sanitaires 

Indicateur 2.2 Nombre de jours de rupture de 
stocks en médicaments essentiels 
et intrants nutritionnels dans les 
CRENI/Services de pédiatrie 

< 5 jours par mois 

3 
Rapport mensuel de 
districts sanitaires 

Indicateur 2.3 Nombre de CRENI/Services de 
pédiatrie approvisionnés 
mensuellement en médicaments 
essentiels et intrants 

29 

29 
Rapport mensuel des 
hôpitaux 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le résultat et les 3 indicateurs ont été tous atteints. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Acquérir les médicaments, équipements et 
consommables médicaux à travers les commandes en 
international pour la prise en charge de patients 

MSP/P/AS 

Activité 2.2 Approvisionner les 29 structures de santé ciblée en 
médicaments 

OMS 

Activité 2.3 Assurer le suivi de consommation de médicaments dans 
les CRENI/Services de Pédiatrie 

MSP/P/AS 

Activité 2.4 Assurer le rapportage trimestriel des activités y compris 
l’utilisation des médicaments 

MSP/P/AS 

Activité 2.5 Participer au coût de location de l’entrepôt des 
médicaments 

OMS 

Activité 2.6 Doter les 29 structures des différents outils de gestion, 
directives et documents normatifs 

OMS et MSP/P/AS 

 

Résultat 3 La réponse aux épidémies est assurée à travers l’organisation des campagnes de masse réactive 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 



 

   

Indicateur 3.1 H.4 Nombre de personnes 
vaccinées. (enfants de moins de 5 
ans vaccinés contre la rougeole lors 
de campagnes réactives (plus de 
95%)) 

47,851 

50, 823 
Rapport de campagne de 
masse de la rougeole de 
dans les DS de 3 régions 

Indicateur 3.2 Nombre de séances de 
sensibilisation organisées par les 
formations sanitaires 

348 
348 

Rapport d’activités 
mensuelles de formations 
sanitaires 

Indicateur 3.3 Nombre de CRENI/Services de 
pédiatrie ayant partagé le rapport à 
temps opportun (26 sur 29 soit 
90%) 

26 

29 
Complétude de rapports 
de 3 régions 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le résultat a été atteint au vu du niveau atteint des 3 indicateurs. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Renforcer les capacités de 145 prestataires hommes et 
femmes de CRENI/services de pédiatrie sur la prise en 
charge de complication clinique de MAS et Prise en 
Charge intégrée de la malnutrition aiguë (PCIME) 
Clinique 

Le résultat a été atteint au vu du niveau atteint des 3 
indicateurs. 

Activité 3.2 Sensibiliser la population affectée sur les pratiques 
essentielles en nutrition, l’alimentation du nourrisson et 
jeune enfant en urgence 

Le résultat a été atteint au vu du niveau atteint des 3 
indicateurs. 

Activité 3.3 Organiser des investigations rapides et le référencement 
de cas grave de complication de la MAS et urgences 
pédiatriques ; 

Le résultat a été atteint au vu du niveau atteint des 3 
indicateurs. 

 

Résultat 4 La participation communautaire des interventions sanitaires d’urgence est renforcée à différents niveaux 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Nombre de réunions organisées (2 
réunions par an/pays, 12 réunions 
trimestrielles/ 3 régions et 324 pour 
les 27 districts à raison d’une 
réunion par mois) 

338 

338 
Rapports mensuels de 
formations sanitaires 

Indicateur 4.2 Nombre de supervisions réalisées 
(278 sr 348 soit au moins 80%) 

278 
289 

Rapports mensuels de 
formations sanitaires, 
rapports de supervision 

Indicateur 4.3 CC.1 Nombre de travailleurs 
humanitaires de première ligne (ex: 
le personnel des partenaires) qui 
ont reçu une courte formation de 
recyclage pour soutenir la mise en 
œuvre du programme. Nombre de 
relais communautaires 

1350 

1,350 

Rapports mensuels de 
formations sanitaires et 
rapports de formation, 
liste des présences à la 
formations 



 

   

formés/recyclés (10RC/DS/27DS/3 
DRSP) 

Indicateur 4.4 CC.1 Nombre de travailleurs 
humanitaires de première ligne (ex: 
le personnel des partenaires) qui 
ont reçu une courte formation de 
recyclage pour soutenir la mise en 
œuvre du programme.(prestataires 
formés/recyclés(5/CRENI-
CHR/27DS) 

145 

145 

Rapports mensuels de 
formations sanitaires et 
rapports de formation, 
liste des présences à la 
formations 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le résultat 4 a été atteint au vu du niveau atteint de 4 indicateurs 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 Tenir les réunions de participation, suivi-évaluation des 
activités à différents niveaux 

DRSP/OMS/Partenaires 

Activité 4.2 Organiser la supervision des activités DRSP/OMS 

Activité 4.3 Organiser les sessions de formation/recyclage des relais 
communautaires 

DRSP/OMS 

Activité 4.4 Organiser les sessions de formation/recyclage des 
agents de santé sur la gestion des urgences de santé 

DRSP/OMS 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 6 : 

La redevabilité vis-à-vis de personnes affectées a été pris en compte depuis l’identification des besoins à travers les échanges avec les 

bénéficiaires, la présentation de grandes lignes du projet au Ministère de la Santé publique, de la population et des affaires sociales et 

aux leaders communautaires, le choix de relais communautaires, le renforcement des capacités de relais communautaires et leaders 

communautaires, l’implication et la participation des autorités sanitaires et de bénéficiaires dans toutes les étapes depuis la planification, 

la mise en œuvre et l’évaluation du projet. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Les mécanismes de retour d’information et de plaintes à travers les boites de suggestion et le numéro vert ont été utilisés pour recueillr 

des informations et de plaintes ainsi que les perceptions de différents groupes vulnérables.  

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

La formation sur la prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PSEA) est obligatoire pour tout agent de l’OMS y compris les 
fournisseurs de services et partenaires qui mettent en œuvre les activités financées par l’OMS. Tous les agents du MSP/P/AS impliqués 
dans ce projet ont reçu cette formation. Ils sont tous conscients(agents OMS et MSP/P/AS) savent que la sanction « tolérance zéro » est 
prévue à toute personne impliquée dans l’exploitation et abus sexuels vis-à-vis de bénéficiaires de projets financés par l’OMS. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

La promotion du genre a été prise en compte en donnant l’accès égal aux soins de santé aux hommes et aux femmes, filles et garçons 

de différents âges, adolescents et personnes de 3è âge. Les femmes ont été impliquées aux réunions de coordination de la réponse aux 

 
6 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les  agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AA P et PSEA pour les projets CERF si des 

mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

   

mouvements de population dans les différentes régions et parmi les relais communautaire, les femmes ont été récrutées aussi. La 

participation des leaders féminins des associations féminines locales au niveau décisionnel de la réponse, a renforcé leur autonomisation. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les besoin spécifiques de personnes vivant avec handicap étaient pris en compte pour améliorer leur accès aux soins dans les centres 

de de santé et les cliniques mobiles. 

f. Protection : 

La centralité de la protection a été prise en compte. Tout au long de la mise en œuvre de ce projet, le principe de Ne Pas Nuire et de 

toujours prioriser la sûreté et la dignité, l’accès effectif à l’assistance sanitaire, la redevabilité et la participation de la communauté pour 

leur autonomisation ont été respectés. 

g. Éducation : 

RAS 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance  

Non  Non  RAS 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

RAS 

  



 

   

ANNEXE: FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERES AUX PARTENAIRES DE MISE EN OEUVRE 

CERF Project Code Sector Agency 
Implementing 
Partner Type 

Funds Transferred 
in USD 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $7,653.16 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $10,473.01 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $22,165.93 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $13,064.48 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $13,063.57 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $4,946.76 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $15,605.00 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO GOV $31,330.61 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $6,778.40 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $8,657.00 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $15,382.43 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $8,550.48 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $3,343.96 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $12,047.72 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $7,560.45 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO GOV $6,974.10 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO GOV $31,046.54 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $20,825.68 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $12,661.50 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $13,446.37 

22-UF-FAO-003 Agriculture FAO NNGO $9,692.95 

22-UF-WFP-005 Food Assistance WFP NNGO $119,957.00 

22-UF-WFP-005 Nutrition WFP NNGO $70,327.00 

22-UF-WFP-005 Nutrition WFP NNGO $32,270.00 

22-UF-OPS-001 Mine Action UNOPS GOV $48,064.00 
 


